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Monsieur le Directeur Académique,

Mesdames, messieurs membres de la CAPD,
Les représentants du SNUipp-FSU 93 souhaitent rendre hommage à notre collègue assassinée jeudi dernier dans des conditions atroces en présence des élèves et des parents.

Au-delà des faits ce sont tous nos collègues qui sont profondément choqués. Ce drame fait écho aux nombreuses agressions verbales ou physiques dont nous sommes victimes régulièrement. Nous demandons que soient réactualisés le travail et la réflexion concernant les situations d’urgence dans nos écoles et surtout le soutien à nos collègues.  Un « protocole de crise » avait été conçu il y a quelques années mais il n’est plus disponible nul part, il faut qu’il soit réactivé par un groupe de travail CHS-CT.

Les élections municipales, la carte scolaire tardive et la généralisation de la réforme des rythmes scolaires ont désorganisé le calendrier de fin d’année. Le SNUipp-FSU 93 tient à remercier les personnels de l’inspection académique pour leur professionnalisme et déplore une nouvelle fois l’urgence dans laquelle ils ont dû travailler. Malgré le dévouement de ces derniers, les commissaires partiaires n’ont pu recevoir les documents préparatoires dans les délais préconisés, faute de temps. 

Gérer en même temps des dossiers aussi lourds pour notre département que mouvement, exeat et temps partiel/ disponibilité ne peut qu’engendrer une surcharge de travail pour les collègues de la direction académique. Cette surcharge entraîne des dysfonctionnements qui ont des conséquences graves pour les enseignants : envoi tardif des dossiers d’ineat, pas le temps pour les services d’informer les collègues des décisions de CAPD (refus d’exeat par exemple). Nous ne pouvons que dénoncer urgence et  surcharge qui nuisent à la qualité des services rendus. 
Les élus paritaires doivent pouvoir travailler eux aussi dans de bonnes conditions et non pas le soir ou le week end.

M. le directeur académique, pour tout le monde, les journées ne font que 24h.

Lors de cette CAPD qui traite du mouvement complémentaire, le SNUipp-FSU 93 dénonce la difficulté accrue pour les collègues participant aux opérations d’obtenir une affectation dans le département. En cause, le nombre de postes bloqués pour les PES, les mi-temps bloqués pour les ES limitant de manière drastique les maintiens sur poste, certains collègues nommés sur des regroupements de 2 ES : dans ce cas précis, comment peut-on être titulaire de 2 classes en même temps ?

Concernant les affectations au mouvement complémentaire nous ne comprenons pas vos choix. Alors qu’un grand nombre d’écoles du département et en particulier dans le bassin 1 ont encore beaucoup de postes vacants, vous choisissez d’abonder la brigade départementale pour la brigade REP+.

Comment les collègues les plus jeunes peuvent-ils comprendre que vous réservez les postes entiers aux stagiaires, et aussi aux contractuels, alors qu’eux-mêmes  sont affectés sur les postes les plus difficiles : CLIS, BD-ASH, BD, regroupements…. 
Comment les équipes dans les écoles peuvent-elles accepter de ne pouvoir anticiper l’attribution des classes quand on ne sait pas qui va être nommé dans l’école.

Comment les collègues des écoles peuvent-ils admettre qu’ils vont avoir 4 ou 5 stagiaires ou contractuels parce que vous avez priorisé la brigade REP+.

Dans notre département les priorités ministérielles de la refondation pour l’école ne peuvent être appliquées sans conséquences très lourdes : Que signifient-elles quand elles provoquent un recul des droits des personnels ? A quoi rime l’affichage politique choisi, quand on ne peut plus travailler correctement dans nos écoles ? Que signifient ces priorités sans les postes et surtout sans les personnels pour les mettre en œuvre ? A quand la « mise à niveau » en postes dont la Seine Saint-Denis a besoin. A quel moment le ministère va  enfin engager des mesures concrètes sur  les pré-recrutements, demande portée et revendiquée par la FSU, la précarité n’étant pas du tout la réponse appropriée.

Nos élèves ont besoin d’enseignants formés.

De plus, lors de la saisie des vœux, les enseignants n’avaient pas connaissance des futurs horaires de toutes les écoles. Le SNUipp-FSU demande une attention particulière pour les personnels confrontés aux difficultés engendrées par cette situation et qu’une révision d’affectation leur soit accordée.

Concernant l’ABCD de l’égalité. Il n’est pas acceptable que le ministère recule face aux mouvements conservateurs et réactionnaires. Quelles que soient les imperfections de ce dispositif, dont aucun bilan n’a encore été tiré, il signifie la volonté de l’Éducation Nationale de lutter contre des stéréotypes persistants, à l’heure où l’égalité garçon / fille, dans la réussite et l’orientation scolaires, dans la reconnaissance salariale,  est plus que jamais un combat d’actualité.

Nous attendons que le ministre reste ferme sur le principe d’une éducation à l’égalité fille - garçon. Nous demandons que les objectifs poursuivis par ces ABCD soient généralisés et les outils adaptés et enrichis avec l’aide de formations.

De même, une campagne d’information en direction des parents d’élèves pour expliquer les enjeux de l’éducation à l’égalité fille - garçon doit être lancée. Les enseignant-es ne peuvent rester seul-es. EIles et ils doivent pouvoir compter sur le soutien et la confiance de l’Institution. Nous demandons à nouveau qu'un bilan de l'expérimentation du dispositif dans notre département puisse être fait.

Enfin pour 2014/2015 les élus du SNUipp-FSU 93 demandent une organisation des CAPD plus efficiente, en particulier pour le mouvement complémentaire, en ayant en amont des réels groupes de travail décisionnaires qui préparent ces CAPD.
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